Dispositions financières et fiscales

Des mesures de continuité budgétaire, financière et fiscale ont été mises en place afin de permettre aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux de financer l'exercice leurs compétences et d'assurer les flux financiers essentiels à la gestion de la crise sanitaire au maintien des services publics et à la rémunération des agents à leur charge.
Ainsi, l'ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l'épidémie de Covid-19 prévoit le report de plusieurs échéances.
 
En matière budgétaire :
 
-          Date limite d’adoption du budget primitif : reportée au 31 juillet 2020.
 
-          Date limite d’arrêt du compte administratif 2019 : reportée au 31 juillet 2020.
 
-          L’information budgétaire des élus locaux : les délais afférents à la présentation du rapport d’orientation budgétaire (ROB) et à la tenue débat d’orientation budgétaire (DOB) sont suspendus. Ils pourront intervenir lors de la séance consacrée à l’adoption du budget primitif. 
 
En outre, en matière fiscale, davantage de temps est laissé aux élus locaux pour décider des tarifs et taux des impositions locales.
· Vote des taux et tarif des impôts locaux par les collectivités territoriales (TFPB, TFPNB, CFE, TEOM, GEMAPI, etc.) : date limite reportée au 3 juillet 2020.

En l’absence de délibération, les taux et tarifs 2019 seront prorogés.
 
-          Adoption du coefficient de la taxe locale sur la consommation finale d’électricité (TCFE) : date reportée au 1er  octobre 2020.
 
-          Institution et la fixation des tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) : date limite fixée au 1er octobre 2020.
 
-          Institution de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM) par les syndicats mixtes compétents : date limite fixée du 1er septembre 2020.
 
-          Les droits d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière (DMTO) : le taux adopté par les départements  avant le 3 juillet 2020 entrera en vigueur le 1er septembre 2020, contre le 1er juin habituellement.
 
En outre, pour que les collectivités territoriales et leurs groupements puissent continuer à fonctionner dans cette période de crise sanitaire, même en cas de non-adoption de leur budget primitif, des mesures de souplesse budgétaire sont prévues en matière :
-          de liquidation et de mandatement des dépenses d’investissement ;
-          de dépenses imprévues ;
-          de mouvements entre chapitres ;
-          de recours à l’emprunt.
Des fiches d’informations sont consultables sur le portail des collectivités locales (https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales)
et sur le portail des communes de la Sarthe (http://www.communes-de-la-sarthe.eu/sommaire.php).
